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   délib. 2012-189
PARKING NOTRE DAME DES FLEURS-MARTELLY
RÉTROCESSION ANTICIPÉE
Avenant au contrat de concession
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Lors du dernier conseil municipal, le 27 septembre dernier, vous nous avez présenté une délibération [2012-141] portant sur la résiliation du contrat de concession du parking N.D des Fleurs-Martelly par anticipation au 31 mars plutôt qu’au 29 avril 2016.

Cette délibération nous demandait ˝d’autoriser le maire à continuer des négociations˝ et ˝d’annoncer que le montant de l’indemnité entre la Ville et la Sté Vinci serait inscrit au Budget Primitif 2013˝.
Nous vous avions alors dit que cette délibération était ridicule et de pure communication car à aucun moment le conseil municipal n’avait été informé de la teneur des négociations ni du montant de ˝l’indemnité˝ dont vous débattiez -seuls- avec Vinci.
Quelques jours plus tard, nous apprenions -enfin- que ˝la base de négociation˝ était de 800 000 €.

Qui donc nous informait, nous les élus municipaux, des négociations et des sommes qui impacteraient les finances communales ?

Le Maire ?

La municipalité ?

Pas du tout !

Un article dans le quotidien local le 4 octobre !

Un peu étrange, non ?

C’est au détour d’un article dans la presse que les élus sont informés de l’état des négociations en cours !

Nous avions donc quelques raisons de souligner l’opacité totale dont a été entourée la gestion de ce dossier.

Avez-vous pris en compte les observations et les questions de l’opposition depuis ?

Absolument pas.

Vous avez continué de la même façon dans la même opacité jusqu’à aujourd’hui.

Non seulement nous n’avons été ni associés aux négociations ni même informés, mais nous n’avons eu aucune communication des rapports d’expertises juridique et comptable que vous avez requises.

C’est une première remarque. Elle est de taille.

Vous avez donc décidé de conclure ce retour du Parking N.D des Fleurs-Martelly au 1er avril 2013 pour un montant de 772 409 € dont 254 751 € au titre des ˝biens de retour˝ et 517 658 € ˝d’indemnité de manque à gagner˝.

Ces sommes se justifient-elles ?

Nous n’en avons aucune idée, aucun élément  d’analyse ne nous a été fourni.

Par contre, nous constatons que, contrairement à la délibération que vous avez votée le 27 septembre, il n’est plus question d’inscrire l’indemnité au Budget Primitif 2013, mais de l’étaler sur 3 ans : 2013, 2014, 2015.

La nouvelle municipalité élue en mars 2014 aura donc ce cadeau sur les bras pendant 2 exercices budgétaires.

Non seulement il y a opacité dans la gestion de ce dossier mais il nous semble qu’il y a non respect de l’article R 2222-6 du Code Général des Collectivités Territoriales qui énonce qu’« alors que des marchés ou conventions passées par une commune (…) font l’objet d’une rétrocession même partielle, le concessionnaire est soumis en ce qui concerne les mesures de contrôle aux mêmes obligations que le cédant »
Quand, comment et par qui ont été effectués les contrôles financiers qui ont servi de base aux négociations que vous avez menées -seuls- avec Vinci ?

Quand ?

Comment ?

Par qui ?

Vous voulez donc résilier par anticipation cette concession.

Il en coûtera plus de 772 000 € aux Grassois.

Est-ce si urgent alors que s’achève la mandature ?
Pourquoi avoir attendu 17 ans pour prendre cette décision, M. le maire ?

Dans le contexte économique actuel, n’aurait-il pas été plus avisé d’attendre  la fin de la concession en avril 2016 ?

Dans trois ans, la Ville récupérera, de toute façon, ce parking sans qu’il en coûte quoi que ce soit au contribuable.

Nous avons toujours été partisans d’un retour des parkings concédés ou délégués au privé en régie municipale car nous pensons -et nous n’avons cessé de la démontrer sans être entendus- que la Ville a là un moyen de récupérer des ressources financières importantes.
Mais ces retours doivent s’effectuer dans le cadre d’une politique de stationnement -et de retour en régie- réfléchie, débattue entre élus et avec la population et programmée dans le temps.

Une fois de plus, vous procédez au coup par coup, avec la clef une facture de plusieurs centaines de milliers d’€ à prendre sur le budget communal.

Autant nous sommes favorables aux régies municipales, autant nous ne pouvons approuver des négociations, des indemnités et des choix auxquels nous n’avons absolument pas été associés.

Ne conviendrait-il pas, avant d’approuver cette délibération et ses implications financières en matière indemnitaire, d’en faire vérifier le bien fondé et la régularité en sollicitant l’avis de la Chambre Régionale des Comptes ?
De vos réponses, dépendra notre vote.
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